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CLE des Gardons – Délibération – PGRE des Gardons – 26 juin 2018 
 

Madame la Présidente aĐĐueille l’eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts et ouvƌe la sĠaŶĐe à 9h30. Les poiŶts à l’oƌdƌe du 
jour ne nécessitent pas le quorum. 

 

Le pƌojet de PGRE a ĠtĠ pƌĠseŶtĠ à la CoŵŵissioŶ LoĐale de l’Eau le Ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϳ. UŶe veƌsioŶ aĐtualisĠe, 
afin de prendre en Đoŵpte les ƌeŵaƌƋues des ŵeŵďƌes de la CLE et des seƌviĐes de l’Etat, a ĠtĠ tƌaŶsŵise le ϵ 
ŵaƌs ϮϬϭϴ au CoŵitĠ DĠpaƌteŵeŶtal de l’Eau et des IŶoŶdatioŶ du Gaƌd pouƌ avis et tƌaŶsŵise auǆ ŵeŵďƌes 
de le CLE. 

 

Cette version du 9 mars 2018 a été présentée à la CLE des Gardons le 26 avril 2018. Par ailleurs, le CDEI a rendu 

un avis défavorable sur le projet de PGRE (version du 9 mars 2018) et a exposé ses motivations lors de la CLE 

du 26 avril 2018. 

 

Les échanges et débats qui ont animé cette réunion du 26 avril 2018 ont donné lieu à une demande de révision 

du pƌojet tƌaŶsŵise paƌ la DDTM du Gaƌd à la pƌĠsideŶte de la CLE des GaƌdoŶs et au PƌĠsideŶt de l’EPTB 
Gardons le 23 mai 2018. 

 

Les ƌĠpoŶses appoƌtĠes paƌ l’EPTB GaƌdoŶs auǆ deŵaŶdes des seƌviĐes de l’Etat sont précisées dans le 

doĐuŵeŶt aŶŶeǆĠ Ƌui ƌepƌeŶd l’eŶseŵďle des poiŶts disĐutĠs loƌs de la ƌĠuŶioŶ teĐhŶiƋue du ϭϭ juiŶ ϮϬϭϴ et 
les Đhoiǆ ƌeteŶus à l’issue de la ƌĠuŶioŶ. 
 

Lors de la réunion du 26 juin 2018, un débat a accompagné chaque point de la présentation des modifications 

apportées au PGRE depuis la CLE du 26 avril.  

 

Les échanges ont abouti aux décisions suivantes, adoptées à l’uŶaŶiŵité : 

 

 Reprendre dans le document définitif du PGRE les notions de débits-cibles étapes, telles que formulées 

daŶs le doĐuŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe ƌĠdigĠ suite à l’avis dĠfavoƌaďle du CDEI, 

 SolliĐiteƌ le PƌĠfet du Gaƌd aveĐ Đopie au PƌĠfet de ďassiŶ afiŶ d’eŶgageƌ uŶ tƌavail eŶ ĐollaďoƌatioŶ 
avec les services de l’État suƌ les valeurs de débits objectifs et de déficits notifiés, 

 Intégrer une action de révision des valeurs de débits cibles objectifs pour les sous-bassins de Ners 

(août), de Ste Cécile et du Gardon de St Germain/St Martin (septembre). Le point nodal du Gardon de 

St JeaŶ iŶitialeŵeŶt pƌoposĠ Đoŵŵe ŶĠĐessitaŶt uŶe ƌĠvisioŶ daŶs la veƌsioŶ du ϵ ŵaƌs ϮϬϭϴ Ŷ’a pas 
été discuté lors de la réunion technique mais est ajouté dans le même esprit au point nécessitant 

d’ġtƌe ƌĠvisĠ. 

La statioŶ de ReŵouliŶs ŶĠĐessite d’ġtƌe fiabilisée, un travail spécifique sur la valeur du débit-cible à 

ReŵouliŶs et suƌ la ŶĠĐessitĠ d’utiliseƌ uŶe valeuƌ-étape est intégré dans cette action. 

 Valider les valeuƌs d’ĠĐoŶoŵies estiŵĠes eŶ teƌŵes de pƌĠlğveŵeŶt Ŷet pouƌ les ďesoiŶs d’iƌƌigatioŶ 
agricole, 

 Concernant les prélèvements futurs et le non blocage des territoires, les valeurs de marge potentielle 

retenues sont les suivantes : 

o Sous-ďassiŶ de la SaliŶdƌeŶƋue et de l’AlzoŶ : 0,5 % 

o Sous-bassin du Gardon de St Jean : 1% 
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CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 26 juin 2018 
 

Madame la Présidente aĐĐueille l’eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts et ouvƌe la sĠaŶĐe à 9 h 30. Le quorum Ŷ’est pas 

nécessaire. 

 

En premier lieu, Mme BLANC présente Mme Elisa RICHARD à l’asseŵďlĠe. Mŵe RICHARD, Ƌui pouƌsuit uŶe 
eǆpĠƌieŶĐe d’uŶe dizaiŶe d’aŶŶĠes eŶ sǇŶdiĐats de ƌiviğƌe, a iŶtĠgƌĠ l’ĠƋuipe de l’EPTB GaƌdoŶs eŶ juiŶ ϮϬϭϴ 
et auƌa eŶ Đhaƌge, eŶ paƌtiĐulieƌ, le suivi de la ŵise eŶ œuvƌe du ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe et du SAGE des Gardons. A 

ce titre elle animera la CLE des Gardons à partir de la prochaine réunion. 

 

M. COURTRAY, responsable du service eau et inondation à la DDTM du Gard depuis le mois de mars se présente 

ĠgaleŵeŶt à l’asseŵďlĠe. Il ƌappelle Ƌu’il pƌeŶd la suite de Mme Françoise TROMAS dont le départ date de la 

fiŶ de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ. 
 

Mme BLANC rappelle que la CLE de ce jour fait suite à la réunion du 26 avril 2018 qui a donné lieu à des débats 

ƌiĐhes et aŶiŵĠs. Les ƌeŵaƌƋues et ƋuestioŶs de la paƌt de seƌviĐes de l’Etat suite à Đette ƌĠuŶioŶ ont donné 

lieu à une réunion technique le 11 juin 2018 regroupant techniciens et élus (membres du bureau de la CLE). 

Elle pƌĠĐise Ƌue loƌs de Đette ƌĠuŶioŶ, des pƌopositioŶs de ƌĠpoŶses auǆ atteŶtes des seƌviĐes de l’Etat oŶt ĠtĠ 
débattues et que la réunion de ce 26 juin vise à présenter ces propositions aux membres de la CLE pour faire 

Ġŵeƌgeƌ le sĐĠŶaƌio à ƌeteŶiƌ, Ƌu’elle Ƌualifie de sĐĠŶaƌio « Gagnant-gagnant ». Ce dernier doit permettre 

d’eŶvisageƌ l’aveŶiƌ suƌ Ŷotƌe teƌƌitoiƌe de la façoŶ la plus seƌeiŶe possiďle. 
 

 

1 – Validation du compte-rendu de la CLE du 26 avril 2018 
 

Mŵe BLANC solliĐite l’asseŵďlĠe pouƌ d’ĠveŶtuelles ƌeŵaƌƋues ĐoŶĐeƌŶaŶt le compte-rendu de la CLE 

précédente.  

 

AuĐuŶe ƌeŵaƌƋue Ŷ’ĠtaŶt foƌŵulĠe, Mme BLANC propose de valider le compte-ƌeŶdu eŶ l’Ġtat. Ce dernier est 

validĠ à l’uŶaŶiŵitĠ. 
 

 

2 – Plan de Gestion de la Ressource en Eau 
 

M. GEORGES ƌappelle le ĐoŶteǆte de la deƌŶiğƌe CLE du Ϯϲ avƌil ŶotaŵŵeŶt au ƌegaƌd de l’avis dĠfavoƌaďle du 
CDEI et pƌĠĐise Ƌue l’oďjet de la ƌĠuŶioŶ du jouƌ est de pƌĠseŶteƌ daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps les diffĠƌeŶtes 
remarques et attentes du CDEI qui avaient motivĠes l’avis dĠfavoƌaďle et daŶs uŶ seĐoŶd teŵps, de pƌĠseŶteƌ 
pouƌ ĐhaĐuŶ des poiŶts les ƌĠpoŶses appoƌtĠes paƌ l’EPTB GaƌdoŶs eŶ vue d’uŶe validatioŶ paƌ la CLE. Il 
ƌappelle Đoŵŵe l’a pƌĠĐisĠ Mŵe BLANC Ƌue Đes ŵodifiĐatioŶs et ajouts oŶt ĠtĠ disĐutĠs lors de la réunion 

technique du 11 juin 2018.  

 

Les éléments de contexte détaillés, présentés par M. GEORGES et M. JOURDAIN, sont joints au présent compte-

rendu (cf. présentation en annexe).  

 

 

2.1 – Débits « étapes » et débits « objectifs » 
 

M. GEORGES ƌappelle l’eǆisteŶĐe de Ϯ tǇpes de débits-cibles, étape et objectif, et la problématique de 

l’utilisatioŶ daŶs ĐeƌtaiŶs Đas de dĠďits-cibles objectifs dont la valeur est égale ou supérieure à la ressource 

naturelle, signifiant alors l’eǆisteŶĐe d’uŶ dĠfiĐit ŵġŵe eŶ l’aďseŶĐe de pƌĠlğveŵeŶt. Il énumère les 3 

catégories de débits étapes : Đeuǆ ĠtaŶt des poiŶts d’Ġtapes au seŶs pƌopƌe daŶs l’atteiŶte des dĠďits objectifs, 

ceux qui pourraient avoir vocation à devenir des débits objectifs et une proposition de cƌĠatioŶ d’uŶ dĠďit 
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CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 26 juin 2018 
 

étape sur le point nodal de Remoulins en août. Il rappelle également que lors de la dernière CLE, les services 

de l’Etat oŶt aĐĐeptĠ l’utilisatioŶ des dĠďits-cibles étapes lorsque cela était identifié comme nécessaire mais 

que la grille de leĐtuƌe pouƌ aŶalǇseƌ les dĠfiĐits de la paƌt des seƌviĐes de l’Etat ƌestait eŶ tout Ġtat de Đause la 
valeur des débits-cibles objectifs. Il précise que le PGRE propose une action afin de retravailler les valeurs de 

débits-cibles objectifs Ƌui Ŷe seŵďleŶt pas appƌopƌiĠes eŶ paƌteŶaƌiat aveĐ les seƌviĐes de l’Etat afiŶ de dĠfiŶiƌ 
une valeur de débit-cible cohérente avec le contexte géographique, eŶviƌoŶŶeŵeŶtal et ĠĐoŶoŵiƋue. L’idĠe 
ĠtaŶt d’aƌƌiveƌ d’iĐi ϮϬϮϭ à uŶe ƌĠvisioŶ effeĐtive de Đes valeuƌs afiŶ de ne pas perdurer dans cette situation à 

l’issue du PGRE.  
 

M. GEORGES iŶdiƋue Ƌue si la voloŶtĠ de l’asseŵďlĠe est de ŵaiŶteŶiƌ Đes valeuƌs de dĠďits-objectifs, cela 

reste possible dans la mesure où le territoire accepte ces valeurs mais il est important que chacun ait bien 

conscience de la mesure des conséquences. 

 

M. GEORGES ƌappelle eŶfiŶ Ƌue le poiŶt Ŷodal de ReŵouliŶs ďĠŶĠfiĐiait d’uŶe valeuƌ de dĠďit-cible qui ne 

pƌĠseŶtait pas de pƌoďlğŵe loƌs de sa dĠfiŶitioŶ daŶs le Đadƌe du PGCR. Il Ŷ’avait aloƌs pas été défini de débit-

cible étape. Toutefois au regard des problèmes de fiabilité des mesures de la station hydrométrique à l’Ġtiage, 
les ĐhƌoŶiƋues de dĠďits ƌevues daŶs le Đadƌe de l’EVP ont été fortement perturbées par ce dysfonctionnement 

laissant désormais apparaître une valeur de débit-Điďle de l’oƌdƌe de la valeuƌ de la ƌessouƌĐe Ŷatuƌelle. Il est 
donc proposé de définir une valeur de débit-cible étape sur ce point daŶs l’atteŶte de la fiaďilisatioŶ de la 
station hydrométrique. 

 

M. GEORGES souligne que cette problématique est récurrente depuis 11 années. Les mêmes débats ont eu 

lieu daŶs le Đadƌe du PGCR, puis loƌs de la ƌĠalisatioŶ de l’EVP et la ƌĠvisioŶ du SAGE et eŶfiŶ daŶs le Đadƌe de 
la présente élaboration du PGRE. Il ajoute que le point positif est Ƌu’il est pƌoposĠ de ŵettƌe uŶ teƌŵe à Đes 
dĠďats eŶ ƌetƌavaillaŶt Đes valeuƌs via le plaŶ d’aĐtioŶ du PGRE. 
 

EŶfiŶ M. GEORGES ƌappelle Ƌue Đette ƌĠvisioŶ des valeuƌs Ƌui est pƌoposĠe aƌƌive au ŵoŵeŶt de l’ĠlaďoƌatioŶ 
du futuƌ SDAGE et Ƌu’il est donc important que les valeurs aux points nodaux de Ners et Remoulins ne soient 

pas iŶsĐƌites eŶ taŶt Ƌue tel au ƌegaƌd de leuƌ iŶĐeƌtitude. Il souligŶe Ƌue la CLE s’Ġtait positioŶŶĠe pouƌ Ŷe pas 
inscrire la valeur de débit-cible objectif à Ners dans le SDAGE à l’oĐĐasioŶ de la ĐoŶsultatioŶ iŶstitutioŶŶelle 
loƌs de l’ĠlaďoƌatioŶ du SDAGE ϮϬϭϳ-2022.   

 

Il ĐoŶĐlut Đe poiŶt eŶ ŵettaŶt eŶ avaŶt l’iŵpoƌtaŶĐe d’aƌƌiveƌ à dĠfiŶiƌ des valeuƌs paƌtagĠes et fiaďilisĠes de 
manière à concentrer la réflexion et les débats sur la gestion de la ressource et non pas sur des tensions au 

regard des valeurs. 

 

M. COLIN salue la pƌĠseŶtatioŶ de M. GEORGES ŶotaŵŵeŶt au ƌegaƌd de l’effoƌt de sǇŶthğse et de pĠdagogie 
mis à profit pour présenter ce sujet complexe.  

 

M. LECAT souhaite réexpliquer la notion de débit-Điďle Ġtape et oďjeĐtif du poiŶt de vue de l’Etat. Il ƌappelle 
Ƌue Đes dĠďits, dĠteƌŵiŶĠs loƌs de l’EVP, soŶt issus d’aŶalǇses pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte l’hǇdƌologie et les ďesoiŶs 
ďiologiƋues. A Đe titƌe, l’Etat ĐoŶsidğƌe Ƌue Đe sont des débits cohérents. L’Etat a aĐĐeptĠ de ŵaiŶteŶiƌ les Ϯ 
valeurs « étape » et « objectif » eŶ gaƌdaŶt à l’idĠe Ƌue les valeuƌs de dĠďits Điďles oďjeĐtifs ƌestaieŶt 
cohérentes et non irréalistes. Il ajoute Ƌue Đes dĠďits ƌeflğteŶt l’hǇdƌologie ĐoŶtƌaiŶte et la géologie du bassin. 

 

M. LECAT ajoute que le diagnostic qui est posé met en évidence que sur certains territoires, en année 

ƋuiŶƋueŶŶale sğĐhe, Đ’est-à-dire pour des valeurs de débits qui ont une probabilité d’ġtƌe oďseƌvĠes tous les 

ϱ aŶs d’uŶ poiŶt de vue statistiƋue, il Ŷ’est pas possiďle de satisfaiƌe à la fois les usages et les dĠďits ďiologiƋues. 
Il pƌĠĐise Ƌue daŶs Đe Đas, le voluŵe pƌĠlevaďle est Ŷul suƌ ĐeƌtaiŶs ŵois. Il pƌĠĐise Ƌue Đela Ŷ’iŵpliƋue pas 
Ƌu’il faille aƌƌġteƌ du jouƌ au leŶdeŵain tous les prélèvements et cela ne veut pas dire non plus que tous les 

prélèvements sont en excès tous les mois chaque année. Cela implique néanmoins que le maximum des 
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prélèvements qui peuvent être effectués sur la ressource naturelle a été atteint voire fƌaŶĐhi, et Ƌu’il va falloiƌ 
pouƌ ŵaiŶteŶiƌ uŶ dĠveloppeŵeŶt s’oƌieŶteƌ veƌs la mobilisation de nouvelles ressources telles que la 

suďstitutioŶ, le stoĐkage, le tƌaŶsfeƌt, etĐ. Il ajoute Ƌu’il Ŷ’Ǉ a pas lieu de se pƌĠĐipiteƌ pouƌ ŵettƌe eŶ œuvƌe 
des solutioŶs daŶs l’iŵŵĠdiat et Ƌue l’Etat est pƌġt à doŶŶeƌ uŶ peu de teŵps pouƌ eǆaŵiŶeƌ la ƌoďustesse de 
la gestion proposée, des économies qui sont envisagées et des connaissances qui vont être améliorées. Mais 

il souligŶe Ƌue daŶs l’Ġtat aĐtuel, il Ŷ’est pas aĐĐeptaďle pouƌ l’Etat Ƌue les dĠďits objectifs soient qualifiés de 

non réalistes ou incohérents ou non pertinents, ni que cela figure dans le PGRE. S’ils figuƌeŶt daŶs la 
ŶotifiĐatioŶ, Đ’est Ƌu’ils soŶt ĐoŶsidérés comme cohérents. 

 

M. LECAT ƌappelle Ƌue suƌ la ďase d’ĠlĠŵeŶts dispoŶiďles d’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe, la ƌĠvisioŶ des 
débits-Điďles pouƌƌait ġtƌe eŶvisagĠe ŵais Ƌue pouƌ l’heuƌe, Đ’est suƌ la ďase des dĠďits-cibles objectifs que 

l’Etat Ġvalue les déficits.  

 

M. ROUSTAN précise Ƌue Đette ƋuestioŶ Ŷ’est pas ĐeŶsĠe susĐiteƌ de dĠďats aujouƌd’hui. Loƌs de la deƌŶiğƌe 
ƌĠuŶioŶ de la CLE, il a ĠtĠ aĐĐeptĠ d’utiliseƌ les dĠďits Ġtapes, il Ŷ’est pas possiďle de ƌeĐoŵŵeŶĐeƌ les ŵġŵes 
discussions à chaque réunion.  

 

M. GEORGES rappelle Ƌue Đes valeuƌs oŶt ĠtĠ iŵposĠes paƌ l’Etat dğs le PGCR, Đ’est-à-dire entre 2007 et 2011 

et ŶoŶ l’EVP Đoŵŵe pƌĠĐisĠ Đi-avant. Dès cette période cette question a été complexe et houleuse. 

 

Mme BLANC rappelle la complexité de la situation en CĠveŶŶes. La ŶotioŶ de ĐohĠƌeŶĐe dĠpeŶd de l’aŶgle de 
vue Ƌue l’oŶ ĐoŶsidğƌe pouƌ aŶalǇseƌ les valeuƌs de dĠďits. EffeĐtiveŵeŶt au ƌegaƌd des ďesoiŶs des ŵilieuǆ, 
peut-être que la valeur est cohérente mais comment peut-on faire pour que les habitants puissent continuer 

leur activité, se pƌojeteƌ suƌ uŶ teƌƌitoiƌe daŶs l’aveŶiƌ, sans parler du développement ĐĠveŶol Ƌui Ŷ’est pas à 
la hauteur de ce que souhaiterait le département de la Lozère ou les hauts cantons du Gard. Mme BLANC 

ĐoŶfiƌŵe Ƌue le ĐoŶseŶsus Ƌui s’Ġtait dĠgagĠ loƌs de la deƌŶiğƌe CLE Ġtait de pouvoiƌ foŶĐtioŶŶeƌ aveĐ les dĠďits 
cibles étapes à court terme et de retravailler, à moyen terme, les valeurs qui posent question à ce jour. 

 

Mŵe BLANC ajoute Ƌu’à loŶg teƌŵe, il est esseŶtiel de tƌavailleƌ suƌ la ƋuestioŶ des ƌessouƌĐes de suďstitutioŶ 
pour sécuriser le territoire. 

 

M. COLIN rappelle que M. LECAT a ďieŶ pƌĠĐisĠ Ƌu’il Ŷ’Ǉ avait pas uƌgeŶĐe Đaƌ pouƌ le ŵoŵeŶt Ŷous Ŷ’avoŶs 
pas la solution ni technique ni financière pour retrouver un équilibre sur ces sous-bassins en tension. Il ajoute 

Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt d’Ġviteƌ d’opposeƌ les geŶs Ƌui viveŶt suƌ uŶ teƌƌitoiƌe aveĐ les ŵilieuǆ. La vie des geŶs suƌ 
un territoiƌe est ĐoŶditioŶŶĠe à la pƌĠseŶĐe d’eau daŶs les Đouƌs d’eau ;ĠpuƌatioŶ, etĐ.Ϳ. La positioŶ de l’Etat 
est de pouvoir vivre sur un territoire de manière durable et que sur ce point, tout le monde dit la même chose 

sur le fond. 

 

Mme CLAUZEL propose de voter poiŶt paƌ poiŶt les ĠlĠŵeŶts Đaƌ la ƋuestioŶ de l’utilisatioŶ des dĠďits-cibles 

étapes avec une clause de revoyure est essentielle pour avancer dans la réunion. Elle affirme que si ce point 

Ŷ’est pas validĠ eŶ pƌĠalaďle, la suite du dĠďat Ŷe fait pas seŶs. 
 

Mme CLAUZEL ƌappelle, eŶ lieŶ aveĐ les pƌopos de M. AIGOIN loƌs de la deƌŶiğƌe CLE, Ƌu’il Ŷe faut pas ŶoŶ plus 
sous-estiŵeƌ les ƌĠseƌves souteƌƌaiŶes, ŶoŶ appaƌeŶtes Ƌui peuveŶt ġtƌe pƌĠseŶtes saŶs Ƌue peƌsoŶŶe Ŷ’eŶ 
ĐoŶŶaisse l’eǆisteŶĐe. 
 

M. GEORGES souligne que ce débat concernant les débit-cibles peƌduƌe Đaƌ la gƌille de leĐtuƌe de l’Etat ƌĠside 
daŶs l’utilisatioŶ des dĠďits-Điďles oďjeĐtifs. Il pƌĠĐise Ƌue, ĐoŶĐƌğteŵeŶt, sous ƌĠseƌve d’uŶe iŶteƌpƌĠtatioŶ 
diffĠƌeŶte des seƌviĐes de l’Etat, si uŶ Ŷouveau prélèvement est sollicité ou si une demande de régularisation 

d’uŶ pƌĠlğveŵeŶt eǆistaŶt est ƌĠalisĠe, les seƌviĐes de l’Etat aŶalǇseƌoŶt la deŵaŶde au ƌegaƌd des dĠďits -
cibles objectif et non « étape ». Tout le ŵoŶde est d’aĐĐoƌd suƌ le foŶd pouƌ ƌevoir les débits-cibles objectif sur 
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les quelques points problématiques. Mais concrètement, pour un agriculteur qui irrigue actuellement et qui 

souhaite se régulariser alors que la grille de lecture ne le permet pas, quelle option a-t-on ? Quelle sera la 

positioŶ des seƌviĐes de l’Etat ? 

 

M. GEORGES ajoute Ƌu’à Đe jouƌ les effoƌts eŶ ŵatiğƌe d’ĠĐoŶoŵie soŶt dĠjà eŶ Đouƌs ;pƌğs de ϳϬ ŵillioŶs 
d’euƌos pouƌ l’eau potaďleͿ. LoƌsƋue la Đhaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe tƌavaille à l’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶŶaissaŶĐes suƌ 
le GardoŶ d’AŶduze, elle ŵet eŶ ĠvideŶĐe Ƌue ϴϬ% de l’iƌƌigatioŶ est ƌĠalisĠe paƌ goutte à goutte. Il est doŶĐ 
important de définir une trajectoire qui convienne à tous car pour mettre à profit tous ces efforts réalisés et 

les faire perdurer, il faut éviter que le territoire se retrouve systématiquement face à des points de blocage. Il 

ajoute Ƌu’il avait ďieŶ Đoŵpƌis de la paƌt des services de l’Etat Ƌue l’oďjeĐtif Ġtait d’utiliseƌ les dĠďits-cibles 

Ġtape jusƋu’eŶ ϮϬϮϭ aveĐ uŶe Đlause de ƌevoǇuƌe eŶ ϮϬϮϭ pour les faire évoluer. EŶ effet, si tel Ŷ’est pas le Đas, 
nous nous retrouverons dans la même situation en 2021 puis 2027 et à partir de cette date nous entrerons en 

ĐoŶteŶtieuǆ aveĐ l’Euƌope, ĐoŶteŶtieuǆ Ƌui se ƌĠpeƌĐuteƌa au Ŷiveau des teƌƌitoiƌes. 
 

M. LOUCHE ajoute Ƌu’il seƌait possiďle de disĐuteƌ à l’iŶfiŶi suƌ la ƋuestioŶ des dĠďit-cible étape ou objectif et 

il appaƌait Ƌue l’Etat a uŶe positioŶ feƌŵe suƌ Đette ƋuestioŶ, Ƌui peut paƌ ailleuƌs tƌouveƌ des solutioŶs 
teĐhŶiƋues. Nous souhaiteƌioŶs Ƌue l’Etat ait une position ferme sur sa volonté de maintenir une activité sur 

les territoires amont ou non car maintenir une activité sur ces territoires nécessitent des moyens financiers. 

Mais à l’heuƌe où l’Etat estiŵe Ƌue les ĐolleĐtivitĠs dĠpeŶseŶt tƌop, Ƌue les ŵoǇeŶs des ageŶĐes de l’eau soŶt 
diminués, cela parait antinomique. Il existe des solutions pour respecter ces territoires mais il est nécessaire 

de mettre en place une politique financière en conséquence. 

 

M. LECAT souligŶe Ƌue la politiƋue de l’Etat ĐoŶĐeƌŶant le respect des débits-Điďles Ŷ’est pas ĐoŶtƌe le teƌƌitoiƌe 
ni les usages mais pour une gestion durable et équilibrée de la ressource. Il y a nécessité de retrouver une 

ĐohĠƌeŶĐe eŶtƌe les usages et la ƌessouƌĐe dispoŶiďle à l’Ġtiage, Ƌui est faiďle sur les Gardons. A ce titre, la 

tƌajeĐtoiƌe eŶgagĠe daŶs le PGRE des GaƌdoŶs pouƌ le ƌetouƌ à l’ĠƋuiliďƌe ĐoŶvieŶt. Elle peƌŵet de dĠveloppeƌ 
des ĠĐoŶoŵies, de ƌetƌouveƌ uŶe ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe, saŶs pouƌ autaŶt Đoŵďleƌ eŶtiğƌeŵeŶt les dĠfiĐits. CeĐi 
implique Ƌu’il seƌa ŶĠĐessaiƌe de pouƌsuivƌe la ƌĠfleǆioŶ pouƌ les Đoŵďleƌ à teƌŵe eŶ s’appuǇaŶt suƌ 
l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe et l’eǆpĠƌieŶĐe de gestioŶ. Il ajoute Ƌu’il Ŷe faut pas voiƌ daŶs la ƋuestioŶ des 
dĠďits uŶe ƌeŵise eŶ Đause de l’aĐtivitĠ aĐtuelle. L’Etat Ŷ’est pas daŶs uŶe positioŶ dogŵatiƋue Ƌui viseƌait à 
s’opposeƌ auǆ teƌƌitoiƌes. Il a paƌ ailleuƌs fait pƌeuve de pƌagŵatisŵe aveĐ la pƌoďlĠŵatiƋue de ŶoŶ ďloĐage 
des territoires. Il rappelle que les débits-cibles reflètent la tension qui existe sur ce territoire. 

 

M. AIGOIN ĐoŶsidğƌe Ƌue l’oŶ ĠĐhaŶge depuis uŶ ŵoŵeŶt suƌ des ƋuestioŶs de ŵĠthodologie et des 
aspirations des gens qui vivent sur ce territoire. Il s’iŶteƌƌoge suƌ le fait Ƌue la ŵĠthodologie soit adaptĠe au 
contexte. M. AIGOIN précise Ƌu’il vit depuis ϲϬ aŶs suƌ Đe teƌƌitoiƌe et ŵet eŶ avaŶt le fait Ƌue peƌsoŶŶe Ŷ’est 
ƌĠelleŵeŶt Đapaďle aujouƌd’hui de diƌe si l’aƌƌġt de soŶ pƌĠlğveŵeŶt duƌaŶt 3 jours sur un capillaire du Gardon 

qui traverse sa propriété profiterait de manière effective au Gardon plus en aval. Il ne faut pas oublier que les 

Cévenols, qui par ailleurs étaient beaucoup plus nombreux il y a cent ans, ont toujours vécu avec le souci de 

préserver la ressource. M. AIGOIN affiƌŵe ġtƌe peƌsuadĠ Ƌu’il Ǉ a ĐeŶt aŶs, le Gardon connaissait les mêmes 

difficultés de faible débit eŶ Ġtiage et Ƌue de Đe fait, la ŵĠthodologie utilisĠe aujouƌd’hui Ŷ’est pƌoďaďleŵeŶt 
pas adaptĠe et il seƌa diffiĐile d’avoir une vision collective et partagée. Il ajoute Ƌu’il Ŷe faut pas spolieƌ le dƌoit 
ĐĠveŶol à l’eau suƌ la ďase de ŵĠthodologie iŶadaptĠe. 
 

Mme BLANC ƌappelle tout l’iŶtĠƌġt de l’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶŶaissaŶĐes à Đet Ġgaƌd. 
 

M. GAY eŶteŶd l’aĐĐeptatioŶ de l’utilisation des débits-Điďles Ġtapes paƌ l’Etat ŵais eŶteŶd ĠgaleŵeŶt Ƌue le 
ĐalĐul des dĠfiĐits paƌ l’Etat seƌa ƌĠalisĠ suƌ la ďase des dĠďits-cibles objectifs, ce qui pose un problème de fond. 

Il solliĐite l’Etat pouƌ savoiƌ si la ƌĠdaĐtioŶ aĐtuelle du PGRE, via le document complémentaire, en calculant les 

déficits sur la base des débits-Điďles Ġtapes suƌ ĐeƌtaiŶs seĐteuƌs, est aĐĐeptaďle pouƌ l’Etat. Il pƌĠĐise Ƌu’il 
s’agit du sĐĠŶaƌio Đoŵposite du PGRE.  
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M. COURTRAY ƌappelle Ƌue l’eǆisteŶĐe du PGRE est liée à la situation de tension sur la ressource sur le bassin 

veƌsaŶt des GaƌdoŶs. Il souligŶe Ƌu’il faut ŶĠaŶŵoiŶs avaŶĐeƌ daŶs la dĠŵaƌĐhe et ƌappelle Ƌue le PƌĠfet a ĠĐƌit 
à la CLE pouƌ valideƌ l’affiĐhage des dĠďit-Điďle Ġtape à l’ĠĐhĠaŶĐe ϮϬϮϭ. Il est donc désormais important de 

ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶ pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs Ƌui vise l’atteiŶte de Đes dĠďits-Điďle Ġtape à l’ĠĐhĠaŶĐe ϮϬϮϭ. M. 
COURTRAY a ŶotĠ l’eǆisteŶĐe d’aĐtioŶs visaŶt à ƌĠaliseƌ uŶ tƌavail paƌteŶaƌial aveĐ les seƌviĐes de l’Etat pouƌ 
réviser les débits cibles objectifs et également réviser les valeurs de la notification. Il ajoute que cette révision 

Ŷe pouƌƌa ġtƌe ƌĠalisĠe le Đas ĠĐhĠaŶt Ƌue suƌ la ďase d’ĠlĠŵeŶts ƌoďustes. Il confirme que la situation est 

complexe et propose de valider ce point de manière à avancer sur la suite. 

 

Mŵe BLANC pƌopose aiŶsi de valideƌ Đe poiŶt, à savoiƌ l’utilisatioŶ des dĠďits-cibles étapes tel que cela est 

foƌŵulĠ daŶs le doĐuŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe du PGRE. L’asseŵďlĠe valide Đe poiŶt à l’uŶaŶiŵitĠ. 
 

 

 

2.2 – NotificatioŶ de l’EVP 
 

M. GEORGES ƌappelle Ƌue suƌ la ďase de valeuƌs d’oďjeĐtifs de dĠďit ƋuasiŵeŶt ideŶtiƋues à Đeuǆ de l’EVP 
;dĠďits oďjeĐtifsͿ, la ŶotifiĐatioŶ des ƌĠsultats de l’EVP Ŷe ƌepƌeŶd pas les valeuƌs de dĠfiĐits dĠfiŶies paƌ l’EVP, 
mais des valeuƌs de dĠfiĐits ĐalĐulĠes suƌ la ďase d’uŶe ŵĠthode Ƌui est pƌopƌe auǆ seƌviĐes de l’Etat, 
présentant un intérêt notamment daŶs l’eǆeƌĐiĐe d’évaluation des PGRE ou des déficits à l’échelle régionale 

ou du bassin RMC, mais différente de celle utilisée daŶs l’EVP. Il ƌappelle Ƌue si la plupaƌt des ƌĠsultats oďteŶus 
suƌ le ŵois d’août soŶt daŶs le ŵġŵe oƌdƌe de gƌaŶdeuƌ, la ŶotifiĐatioŶ ideŶtifie uŶ dĠfiĐit au ŵois de 
septeŵďƌe pouƌ le poiŶt Ŷodal de Neƌs de l’oƌdƌe de ϮϵϬ 000 m3, aloƌs Ƌue l’EVP Ŷe ĐoŶĐlut à aucun déficit à 

cette période. Ce poiŶt est d’autaŶt plus iŵpoƌtaŶt Ƌu’il ĐoŶstitue uŶ poiŶt ƌğgleŵeŶtaiƌe et Ƌu’il feƌa doŶĐ 
l’oďjet d’uŶ ƌappoƌtage. 
 

M. GEORGES iŶdiƋue doŶĐ Ƌu’il est pƌoposĠ l’ajout d’uŶe aĐtioŶ daŶs le PGRE qui vise à solliciter le Préfet du 

Gard avec copie au Préfet de bassin avec le souhait de tƌavailleƌ aveĐ les seƌviĐes de l’Etat pouƌ faire évoluer la 

notification.  

 

M. LECAT ƌappelle Ƌue la ŶotifiĐatioŶ est ƌĠalisĠe suƌ la ďase des ƌĠsultats de l’EVP.  

 

M. GEORGES pƌĠĐise Ƌu’elle est ďasĠe suƌ les dĠďits de l’EVP ŵais pas les ƌĠsultats de l’EVP en termes de 

déficits. 

 

M. LECAT pouƌsuit eŶ iŶdiƋuaŶt Ƌue les ƌĠsultats diffğƌeŶt Đaƌ la ŵĠthode de soustƌaĐtioŶ Ŷ’est pas la ŵġŵe 
mais ces calculs sont bien réalisés sur la base des mêmes éléments. Il ajoute que le fait de voir apparaître un 

dĠfiĐit eŶ septeŵďƌe Ŷ’est pas ĠtoŶŶaŶt au ƌegaƌd de la situatioŶ de teŶsioŶ à l’Ġtiage. Il ajoute Ƌue l’oŶ soit 
eŶ dĠfiĐit avĠƌĠ ou Ƌue l’oŶ soit eŶ ĠƋuiliďƌe, Đe deƌŶieƌ sera de toute façon un équilibre précaire. Dans tous 

les Đas, il Ŷ’Ǉ auƌa doŶĐ pas de ŵaƌge eŶ septeŵďƌe pouƌ dĠveloppeƌ des usages. La tƌajeĐtoiƌe dĠveloppĠe paƌ 
le PGRE est satisfaisante même si elle ne permet pas de résorber complètement le déficit. Dans un souci de 

ĐohĠƌeŶĐe d’aŶalǇse aveĐ les EVP des autƌes ďassiŶs, la ŵĠthode utilisĠe paƌ l’Etat pouƌ ĐalĐuleƌ le dĠfiĐit pouƌ 
la notification sera conservée. Dans tous les cas il réfute la terminologie de déficit fictif. 

 

M. GEORGES pƌĠĐise Ƌue Đ’est la raison pour laquelle il y a une action visant à solliciter le Préfet dans le plan 

d’aĐtioŶ Đaƌ si la ŵĠthode utilisĠe paƌ l’Etat suƌ d’autƌes ďassiŶs foŶĐtioŶŶe tƌğs ďieŶ, elle pose ƋuestioŶ suƌ le 
bassin des Gardons. La méthode utilisée sur le bassin des Gardons a pourtant été validée en Comité de pilotage 

de l’EVP, Ġtude deŵaŶdĠe paƌ le SDAGE et Ƌui doit seƌviƌ de ďase à l’ĠlaďoƌatioŶ du PGRE. Oƌ les dĠfiĐits 
notifiés sont différents. Il appaƌait tout à fait lĠgitiŵe Ƌue l’Etat utilise uŶe ŵĠthode hoŵogĠŶĠisĠe à l’ĠĐhelle 
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du ďassiŶ RMC pouƌ aŶalǇseƌ les iŶdiĐateuƌs dĠfiŶis ŵais Đela pose uŶ pƌoďlğŵe de ĐohĠƌeŶĐe à l’ĠĐhelle du 
territoire.  

 

M. COURTRAY rappelle que la notification relève du Préfet et non du territoire. Si des éléments tangibles sont 

mis en avant et que les incertitudes sont diminuées, la notification pourra évoluer. Il est donc important de 

tƌavailleƌ eŶseŵďle pouƌ aŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe et la ŵĠthode ŵais Đe Ŷ’est pas uŶiƋueŵeŶt la 
tƌaŶsŵissioŶ d’uŶ Đouƌƌieƌ Ƌui feƌa Ġvolueƌ la ŶotifiĐation. 

 

M. VIGUIE souligne que le problème de méthode dont il est question est fondamental. Il prend note de la 

voloŶtĠ de tƌavailleƌ eŶseŵďle aveĐ les seƌviĐes de l’Etat et le PƌĠfet suƌ la ƋuestioŶ de la ŵĠthode. Par ailleurs, 

il rappelle la prise de coŶsĐieŶĐe gĠŶĠƌale des effoƌts à ƌĠaliseƌ et pƌĠĐise Ƌu’aĐteƌ l’aďseŶĐe de dĠfiĐit au ŵois 
de septembre avec la méthode de la CLE ne sera pas perçue par les usagers comme une autorisation à faire 

Ŷ’iŵpoƌte Ƌuoi.  NĠaŶŵoiŶs, seloŶ la ŵĠthode de l’Etat appaƌait un déficit en septembre. Ce point est 

foŶdaŵeŶtal Đaƌ le fait d’aĐteƌ des dĠfiĐits daŶs le PGRE aloƌs Ƌu’il Ŷe s’agit Ƌue d’uŶ pƌoďlğŵe de ŵĠthode, 
pouƌƌait avoiƌ des ĐoŶsĠƋueŶĐes iŵpoƌtaŶtes d’uŶ poiŶt de vue ƌğgleŵeŶtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ ce qui pourrait 

conduire à une situation où tout le monde serait perdant. 

 

Mme BLANC propose de valider le principe de la sollicitation du Préfet pour un travail en collaboration avec 

les seƌviĐes de l’Etat pouƌ ƌĠviseƌ la ŶotifiĐatioŶ de l’EVP. Cette pƌopositioŶ est validĠe à l’uŶaŶiŵitĠ. 
 

 

 

2.3 – Usage agricole 

 

M. JOURDAIN ƌappelle le souhait des seƌviĐes de l’Etat de faiƌe appaƌaîtƌe daŶs le doĐuŵeŶt du PGRE les 
ĠĐoŶoŵies ƌĠalisĠes eŶ ŵatiğƌe d’iƌƌigatioŶ agƌiĐole eŶtƌe ϮϬϭϭ et ϮϬϭϱ. Il ƌappelle Ƌue Đes ĠĐoŶoŵies ƌĠalisĠes 
totalisent un peu plus de 15 millions de ŵϯ paƌ aŶ et souligŶe Ƌue Đe tƌavail d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des iƌƌigaŶts 
et d’aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶŶaissaŶĐes des pƌĠlğveŵeŶts agƌiĐoles se pouƌsuit ;EPTB GaƌdoŶs, Chaŵďƌes 
d’agƌiĐultuƌe du Gaƌd et de la LozğƌeͿ.  
 

M. JOURDAIN présente ensuite la méthode développée depuis la dernière réunion de la CLE pour estimer la 

ŵaƌge d’ĠĐoŶoŵie poteŶtielle eŶ teƌŵes de pƌĠlğveŵeŶts Ŷets, à la deŵaŶde des seƌviĐes de l’Etat. Il pƌĠĐise 
Ƌu’au ƌegaƌd de la ŵĠthode de dĠteƌŵiŶatioŶ des pƌĠlğveŵeŶts Ŷets pouƌ l’iƌƌigatioŶ, ďasée sur le croisement 

des surfaces agricoles irriguées par type de culture avec le besoin unitaire des plantes auquel est appliqué un 

ĐoeffiĐieŶt de suƌĐoŶsoŵŵatioŶ liĠ à l’effiĐieŶĐe des dispositifs d’iƌƌigatioŶ, seule la paƌt de suƌĐoŶsoŵŵatioŶ 
est utilisaďle pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ Đette ŵaƌge d’ĠĐoŶoŵie poteŶtielle. Il souligŶe Ƌue l’eǆeƌĐiĐe est tƌğs pĠƌilleuǆ 
et Đoŵpoƌte de tƌğs foƌtes iŶĐeƌtitudes au ƌegaƌd du ŵaŶƋue de ĐoŶŶaissaŶĐe des dispositifs d’iƌƌigatioŶ à 
l’ĠĐhelle du teƌƌitoiƌe. Cette appƌoĐhe a doŶĐ ĠtĠ ƌĠalisĠe à diƌe d’eǆpeƌt et paƌ eǆtƌapolatioŶ des 
ĐoŶŶaissaŶĐes suite à l’Ġtude ƌĠalisĠe suƌ la GaƌdoŶŶeŶƋue paƌ la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe eŶ ϮϬϭϰ.  
 

Il souligŶe Ƌue si l’eǆeƌĐiĐe est diffiĐileŵeŶt ƌĠalisaďle à l’ĠĐhelle du teƌƌitoiƌe au ƌegaƌd du ŵaŶƋue de 

connaissance et dans le cadre de la méthode appliquée pour déterminer les prélèvements nets agricoles, il 

Ŷ’eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs Ƌue l’ĠĐoŶoŵie Ƌui peut ġtƌe ƌĠalisĠe paƌ ĐhaĐuŶe des eǆploitatioŶs eŶ aŵĠlioƌaŶt le 
dispositif d’iƌƌigatioŶ et/ou le pilotage de celle-Đi Ŷ’est pas ŶĠgligeaďle. Le plaŶ d’aĐtioŶ du PGRE Đoŵpoƌte 
ainsi une action dans ce sens. 

 

M. PORTAL précise que la fermeture du canal de Beaucaire concerne la partie amont du Canal. 
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2.4 – Prélèvements futurs et non blocage des territoires 

 

M. GEORGES et M. JOURDAIN pƌĠseŶteŶt la ŵĠthode Ƌui a peƌŵis d’appuǇeƌ la part de remobilisation des 

économies pour le non blocage des territoires à court terme. M. GEORGES précise que les pourcentages de 

prélèvements supplémentaires sur la base des prélèvements de 2015 sont : de 0,5% pour la Salindrenque et 

l’AlzoŶ et ϭ% suƌ le GaƌdoŶ de St JeaŶ ;petite ŵaƌge dĠĐidĠe loƌs de la ƌĠuŶioŶ du ϭϭ juiŶ ϮϬϭϴ pouƌ eŶĐouƌageƌ 
ces territoires en déficits ou pour lesquels la part de prélèvement sur la ressource naturelle est déjà 

conséquente), 10 % sur les sous-bassins cévenols, 7% sur les sous-bassins du Piémont et 1% sur les sous-bassins 

de la paƌtie aval ;pƌĠlğveŵeŶts iŵpoƌtaŶts ŵais peu d’ĠĐoŶoŵies ideŶtifiĠes à Đe jouƌͿ. 
 

Mme BLANC rappelle que lorsqu’il est ƋuestioŶ de dĠveloppeŵeŶt, il est iŵpoƌtaŶt d’avoiƌ à l’espƌit Ƌu’il Ŷe 
s’agit pas d’uŶe dǇŶaŵiƋue Đoŵpaƌaďle à Đelle de MoŶtpellieƌ. Le ďassiŶ veƌsaŶt des GaƌdoŶs Ŷ’est pas daŶs 
uŶe telle diŵeŶsioŶ et Ƌu’il faut ĐoŶsidĠƌeƌ Đette ŵaƌge Đoŵŵe uŶ Ŷon blocage des territoires à court terme. 

 

M. ABBOU pƌĠĐise Ƌue l’aŵoŶt du ďassiŶ veƌsaŶt, ŶotaŵŵeŶt suƌ le seĐteuƌ ĐĠveŶol, la dĠŵogƌaphie Ŷ’est pas 
galopaŶte et Ƌu’à Đe titƌe, Đela Ŷe doit pas ġtƌe uŶ sujet d’iŶƋuiĠtude eŶ teƌŵes de dĠveloppeŵeŶt. Il souligne 

paƌ ĐoŶtƌe le dĠveloppeŵeŶt ĐƌoissaŶt du Ŷoŵďƌe de pisĐiŶes Ƌu’il seƌait iŵpoƌtaŶt Ƌue l’Etat ƌĠgleŵeŶte et 
Ƌu’il Ŷ’a pas vu aďoƌdĠ daŶs le PGRE. 
 

M. GEORGES ƌappelle Ƌue la ƋuestioŶ des pisĐiŶes est iŶdiƌeĐteŵeŶt aďoƌdĠe paƌ le volet ĐoŶĐeƌŶaŶt l’AEP 

dans le PGRE. 

 

M. ROUSTAN ƌappelle Ƌue le SIAEP de l’AvğŶe a peƌŵis d’ĠĐoŶoŵiseƌ ϱ ŵillioŶs de ŵϯ daŶs les aŶŶĠes ϮϬϬϬ 
ŵais Ƌue l’aŵĠlioƌatioŶ de la situatioŶ au ƌoĐheƌ de Vidal, lieu de ďaigŶade de soŶ eŶfaŶĐe, Ŷe seŵďle pas 
perceptible. Il s’iŶteƌƌoge doŶĐ suƌ l’iŵpaĐt de Đes ĠĐoŶoŵies. 
 

M. PORTAL précise ne pas souhaiter revenir sur les méthodes de calcul des économies potentielles en matière 

d’iƌƌigatioŶ Đaƌ Đela ƌeste tƌğs thĠoƌiƋue. Il souligŶe paƌ ĐoŶtƌe le fait Ƌue Đe ĐalĐul se ďase suƌ les surfaces 

iƌƌiguĠes aĐtuelleŵeŶt ŵais Ƌu’il faut avoiƌ ĐoŶsĐieŶĐe Ƌue Đette suƌfaĐe iƌƌiguĠe va augŵeŶteƌ à l’aveŶiƌ. Il 
ƌappelle Ƌue le ďesoiŶ eŶ eau pouƌ l’agƌiĐultuƌe va augŵeŶteƌ à l’aveŶiƌ et Ƌue la solutioŶ du stoĐkage va 
générer un besoin important de financement. 

 

M. GEORGES indique que la stratégie du PGRE intègre ce constat dans le sens où la priorité à court terme est 

de réaliser des économies sur la base des connaissances existantes mais que si ces économies resteront une 

action de fond à moyen et loŶg teƌŵe, la ƌeĐheƌĐhe de Ŷouvelles ƌessouƌĐes est aŶtiĐipĠe daŶs le plaŶ d’aĐtioŶ 
du PGRE. 

 

M. LECAT rappelle que le PGRE doit se focaliser sur les usages actuels et que la question du développement 

est mal venue au regard de la tension existante. C’est ďieŶ l’idĠe d’uŶ ŶoŶ ďloĐage des teƌƌitoiƌes paƌ la 
ƌeŵoďilisatioŶ d’uŶe paƌt des ĠĐoŶoŵies Ƌui est ƌeteŶue. Il Ŷ’est pas possiďle d’aĐĐoŵpagŶeƌ le 
développement avec des ressources en déficit. 

 

M. GEORGES pƌĠĐise Ƌue Đe Ŷ’est pas Đe Ƌue le PGRE avaŶĐe. L’oďjeĐtif du PGRE est d’aŶtiĐipeƌ la ŵoďilisatioŶ 
de nouvelles ressources en prévision du besoin croissant en eau au regard du changement climatique qui se 

dessine. 

 

M. VIGUIE rappelle que la démarche du PGRE à court terme est de prendre en compte le non blocage des 

teƌƌitoiƌes atteŶdu daŶs l’atteŶte de la ƌĠalisatioŶ des ĠĐoŶoŵies iŵpoƌtaŶtes Ƌui soŶt pƌogƌaŵŵĠes. Il est 
important que les valeurs proposées soient validées. 
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Mme CLAUZEL rappelle que le directeur de la DDTM lors de la réunion précédente avait intégré le fait que 

l’augŵeŶtatioŶ des pƌĠlğveŵeŶts daŶs les pƌopoƌtioŶs iŶitialeŵeŶt pƌoposĠes, eŶ vue d’uŶ ŶoŶ ďloĐage des 
teƌƌitoiƌes, Ŷ’Ġtait pas foƌĐĠŵeŶt pƌoďlĠŵatiƋue au ƌegaƌd de la faiďlesse des pƌĠlğveŵeŶts suƌ les seĐteuƌs 
cévenols. Elle souligne sur certains secteurs des Cévennes, les prélèvements ont diminué de 10% entre 2011 

et ϮϬϭϱ, Đe Ƌui iŶduit Ƌue si l’oŶ se ďase suƌ les pƌĠlğveŵeŶts de ϮϬϭϱ pouƌ ĐalĐuleƌ uŶe ŵaƌge de 
développement potentielle, la valeur des prélèvements de 2011 ne serait même pas atteinte. Cela revient à 

devoiƌ eǆpliƋueƌ auǆ haďitaŶts du teƌƌitoiƌe Ƌu’ils pouƌƌaieŶt ġtƌe pĠŶalisĠs Đoŵpte teŶu des ĠĐoŶoŵies 
réalisées entre 2011 et 2015. Par principe, Mme CLAUZEL demande à ce que le pourcentage de marge 

potentielle sur les territoires cévenols soit revue à hauteur de 13 à 15 %. 

 

M. AIGOIN attiƌe l’atteŶtioŶ suƌ le fait Ƌu’eŶ CĠveŶŶes, il Ŷe seƌa pas possiďle de ƌĠaliseƌ des stoĐkages 
ĐoŶsĠƋueŶts Đoŵŵe il est possiďle de l’eŶvisageƌ suƌ la paƌtie aval. 
 

M. PORTAL précise que la solution du stockage en Cévennes repose sur des stockages à la parcelle en 

ĐoŶseƌvaŶt l’oďjeĐtif d’uŶ ďesoiŶ de pƌoǆiŵitĠ de la ƌessouƌĐe aveĐ les Đultuƌes. 
 

M AIGOIN pƌĠĐise Ƌu’il ĐoŶvieŶdƌa effeĐtiveŵeŶt de ƌĠaliseƌ les stoĐkages au plus pƌoĐhe de leur utilisation. 

 

M. VEAUTE deŵaŶde où eŶ soŶt les pƌojets d’iƌƌigatioŶ de la vigŶe suƌ le teƌƌitoiƌe. 
 

M. PORTAL pƌĠĐise Ƌue Đela fait l’oďjet d’uŶe ƌĠfleǆioŶ eŶ Đouƌs suƌ les ďesoiŶs futuƌs. Il ajoute, ĐoŶĐeƌŶaŶt le 
sĐhĠŵa d’eau ďƌute eŶgagĠ paƌ le dĠpaƌteŵeŶt du Gaƌd, Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt de Ŷe pas ƌaisoŶŶeƌ suƌ la seule 
ďase des ďesoiŶs agƌiĐoles ŵais Ƌu’il s’agit d’uŶ vĠƌitaďle pƌojet de teƌƌitoiƌe. 
 

CoŶĐeƌŶaŶt la deŵaŶde de Mŵe CLAU)EL, M. GEORGES iŶdiƋue Ƌu’uŶe Ŷouvelle siŵulatioŶ suƌ la ďase de 
15% sera réalisée et intégrée dans le document. Il précise que cette simulation nécessitera de vérifier que la 

proportion des économies pouvant être potentiellement remobilisée (analyse au point de Ners pour la partie 

amont) ne soit pas trop déséquilibrée.  

 

Mme BLANC propose de valider les chiffres présentés pour le non blocage des territoires et l’usage agƌiĐole. 

Ils soŶt validĠs à l’uŶaŶiŵitĠ. 
 

Mme BLANC propose ensuite de valider globalement le document complémentaire au PGRE qui a été produit 

suite à la CLE du 26 avril 2018 et dont les points principaux ont été validés individuellement ce jour. Elle précise 

que la validation de ce document complémentaire peƌŵettƌa eŶsuite l’iŶtĠgƌatioŶ de l’eŶseŵďle des 
propositions dans le rapport final du PGRE qui sera ensuite transmis au CDEI du Gard. 

 

Le doĐuŵeŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe du PGRE est validĠ à l’uŶaŶiŵitĠ. 
 

 

3 – PoiŶt d’avaŶceŵeŶt du Xièŵe prograŵŵe de l’ageŶce de l’eau 
 

 

M. COLIN pƌĠĐise eŶ pƌĠalaďle Ƌue les deŵaŶdes d’aides aĐtuelles iŶsĐƌites daŶs le ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe devƌaieŶt 
être validées sous réserve des crédits disponibles. 

 

M. COLIN pƌĠĐise ĐoŶĐeƌŶaŶt le Xiğŵe pƌogƌaŵŵe Ƌu’il lui est diffiĐile d’avaŶĐeƌ des ĠlĠŵeŶts pƌĠĐis, Đe 
deƌŶieƌ ĠtaŶt eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ et les disĐussioŶs Ŷ’aǇaŶt pas eŶĐoƌe aďouti. Il iŶdiƋue Ƌue les tauǆ d’aides 
pourraient être probablement réduits mais que le vote effectif de ces derniers aura lieu en octobre. 

Il ajoute que le programme est basé sur la priorité du gouvernement qui est plutôt en faveur du grand cycle 

de l’eau. Toutefois, les dĠďats eŶ Đouƌs daŶs le Đadƌe des Assises ŶatioŶales de l’eau Ƌui doiveŶt se teƌŵiŶeƌ 




